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L’avis de l’expert

La TVA dans l’immobilier

L
a taxe sur la valeur ajou-
tée (TVA) a notamment
pour objet les prestations
fournies à titre onéreux
en Suisse. Le transfert de

la propriété d’un immeuble n’est tou-
tefois en principe pas imposé. Cela
signifie que, lors de l’achat d’une mai-
son d’habitation ou d’un apparte-
ment, le prix est convenu sans TVA. Il
en va de même pour l’achat d’un ter-
rain. A l’inverse, si le propriétaire du
terrain y fait ensuite construire une
villa, les prestations de construction
sont, quant à elles, soumises à la taxe
sur la valeur ajoutée, payée par le
propriétaire à l’entrepreneur géné-
ral. La taxe est alors mentionnée dans
le contrat d’entreprise.

Ainsi, il n’y a pas de taxe sur la
valeur ajoutée sur le prix d’achat
d’une villa ou d’un appartement (à
usage privé) déjà construit, alors que
les prestations de construction four-
nies par l’entrepreneur général au

propriétaire d’un terrain sont soumi-
ses à la taxe.

Se pose alors la question de la per-
ception de la taxe sur la valeur ajou-
tée en cas de vente, convenue à
terme, d’un appartement ou d’une
villa à construire (à usage privé, soit
par exemple pour loger l’acheteur et
sa famille). L’acheteur s’engage ainsi
définitivement à acquérir le bien im-
mobilier lorsqu’il sera construit. A
première vue, il s’agit de transmettre
la propriété d’un bien immobilier,

sans taxe sur la valeur ajoutée. Toute-
fois, dans certains cas, l’Administra-
tion fédérale des contributions es-
time qu’il s’agit de la fourniture de
travaux de construction, impliquant
la perception de la taxe.

La règle est la suivante: lorsque la
conclusion du contrat de vente d’un
immeuble sur lequel le vendeur réali-
sera une nouvelle construction (villa
ou appartement) intervient avant le
début des travaux de construction,
l’autorité fiscale estime qu’il s’agit

d’une opération soumise à la taxe sur
la valeur ajoutée. Par début des tra-
vaux de construction, il faut entendre
ceux d’excavation, de préparation du
terrain ou encore ceux liés à sa stabili-
sation. A l’inverse, si la signature du
contrat de vente à terme est posté-
rieure au début des travaux de cons-
truction l’opération n’est pas sou-
mise à la TVA.

La conséquence financière d’une
vente conclue avant le début des tra-
vaux de construction est assumée par
le constructeur (entrepreneur): il de-
vra déterminer la valeur de l’ouvrage
et celle du terrain pour que seule la
première apparaisse dans son dé-
compte fiscal comme étant soumise à
la TVA. S’agissant d’un bien à usage
privé, la taxe n’aura toutefois pas pu
être mentionnée dans l’acte de vente
et donc être payée par l’acheteur à
l’entrepreneur.

Pour en savoir plus et bénéfi-
cier d’un premier conseil person-
nalisé: la permanence des notai-
res, tous les jeudis de 16 h à 19 h,
sans rendez-vous, chez Roman-
die Formation, rue du Petit-
Chêne 38, 1003 Lausanne.
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Le contrat d’assistance au maître d’ouvrage

L
e contrat d’assistance
au maître d’ouvrage
répond au besoin
des maîtres d’ouvrage
de faire appel 

à des bureaux spécialisés pour 
leur fournir un service d’assistance 
et de conseil dans le cadre 
de la planification et de la réalisation 
de projets immobiliers d’envergure. 
Le nombre croissant d’entités 
impliquées dans la construction, 
la complexification des projets 
et la nécessité de mobiliser 
des ressources «à géométrie 
variable» constituent autant de 
facteurs nourrissant ce besoin. 
Taillées sur mesures, les prestations 
offertes sont extrêmement 
variables: générales, elles prévoient 
alors la gestion intégrale d’un projet; 

spécifiques, elles se concentrent 
sur des phases déterminées.

Ce contrat ne va cependant pas
sans poser un certain nombre 
de questions sur lesquelles 
les parties doivent se pencher 
au moment de sa conclusion. 
Le maître d’ouvrage doit savoir 
jusqu’à quel point il souhaite 
s’en remettre à son assistant. 
Se pose alors la question de 
la délimitation des tâches revenant 
à chacune des parties et, partant, 
de l’étendue des droits 
et obligations de chacune d’entre 
elles. En finalité, elle définit 
la nature et l’étendue de 
la responsabilité que l’assistant 
entend, ou croit, prendre.

Quant à l’assistant, il doit 
s’interroger sur les compétences 

pratiques à déployer pour répondre 
aux exigences toujours accrues 
des maîtres d’ouvrage. 
Plus le projet est important, 
plus l’assistant doit regrouper 
des qualités et des connaissances 
étendues.

Finalement, les parties doivent
délimiter soigneusement 
les rapports entre l’assistant 
et les autres intervenants dans 
le projet de construction. Au final, 
ce contrat doit permettre au maître 
d’ouvrage d’obtenir une réelle 
gestion des délais et des coûts. 
Sans se substituer aux autres corps 
de métier, l’assistant apporte alors 
un support efficace tout au long 
du projet de construction.
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